
ABORDER LA LIBERTÉ D’EXPRESSION & LES FAITS RELIGIEUX DE MANIÈRE APAISÉE

LES FAITS ÉNONCÉS

LES SENTIMENTS

LES OPINIONS

LES LOIS

TÉMOIGNAGE D’ANNE

 �Une femme appelée Anne est médecin et chrétienne 
 �Des femmes viennent la voir pour avorter 
 �Le droit d’avorter est remis en cause dans certains pays 
 �Des personnes souhaitent que l’avortement soit interdit en France, d’autres personnes souhaitent 
qu’avorter reste un droit en France 
 �Des femmes avortaient auparavant clandestinement dans des conditions dangereuses et en 
mouraient 

 �Anne et ses amies chrétiennes débattent de ce sujet et d’autres sujets de société à partir de leurs 
interprétations de la Bible 

 �Anne et ses amies n’ont pas la même interprétation de la Bible, elles ont des opinions religieuses, 
des croyances, différentes sur l’avortement 

 �L’inquiétude 
 �Le souci 
 �La préoccupation, 
 �La curiosité intellectuelle, morale et spirituelle 
 �L’empathie 
 �La compassion 
 �La sensibilité 
 �La prévenance 

 �Anne juge légitime le droit à l’avortement. car elle croit que Dieu a créé les femmes en ayant toute 
confiance en elles pour qu’elles fassent leurs propres choix, y compris celui de ne pas avoir d’enfant  
et que Dieu demande aux humains d’aider les personnes en détresse, comme les femmes qui ont 
besoin d’avorter 
 �Certaines amies chrétiennes d’Anne sont opposées au droit pour les femmes d’avorter car elles croient 
que Dieu a créé les femmes pour qu’elles donnent naissance à des enfants, peu importe les circons-
tances 
 �Anne pense que : 

> �chaque femme doit disposer librement de son corps et que choisir d’avorter ou non est un droit qui 
revient à chaque femme enceinte puisque c’est son corps 

> �avorter n’est pas un choix facile pour les femmes 
> �pour certains soignants (médecin, infirmiers, etc.), pratiquer l’avortement est difficile 
> �il est bien que chacun puisse exprimer librement son opinion à ce sujet, et critiquer les opinions des autres

LIBERTÉ D’EXPRESSION
 �Le droit de penser librement (d’avoir une opi-
nion et d’en changer) aussi appelé la liberté 
de penser ou la liberté de conscience 

 �Le droit d’exprimer son opinion et d’essayer 
de convaincre les personnes qui ont une autre 
opinion aussi appelée la liberté d’expression 

LOIS SUR L’AVORTEMENT : 
 �La loi relative à l’interruption volontaire de 
grossesse (1975) 

 �La protection de la santé publique garantie 
par l’État  

 �La clause de conscience spécifique aux IVG : 

un soignant peut refuser de pratiquer l’IVG  
- à condition que l’IVG soit garantie et réalisée 
par un autre 

ILLÉGAL : 
 �Empêcher ou tenter d’empêcher de s’informer 
sur l’interruption volontaire de grossesse (délit 
d’entrave à l’IVG) 

 �Le défaut d’obligation professionnelle : si le 
médecin refuse de pratiquer une IVG et qu’il 
ne réoriente pas sa patiente vers d’autres prati-
ciens, il fait défaut à son obligation, la patiente 
peut porter plainte.
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